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DES MOBILITES
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Après avoir pris la compétence en matière de transport interurbain, la Région prévoit
de publier  en 2020 un schéma régional  des mobilités,  permettant d’articuler l’en-
semble des offres dont elle a la compétence : trains TER, cars TER, cars interur-
bains, transport scolaire.
Par ailleurs, le contexte législatif évolue : la Loi d’orientation des mobilités modifie
l’exercice de la compétence des mobilités, en permettant à l’ensemble des intercom-
munalités de prendre cette compétence.

Le CESER a apporté une contribution dans l’élaboration de ce schéma. 

LA CONTRIBUTION DU CESER 
(Téléchargeable sur ceser.paysdelaloire.fr)

Comme il le fait généralement, le CESER a dressé un état des lieux de la situation
en Pays de la Loire, avec une augmentation du nombre de déplacements et des dis-
tances parcourues, particulièrement dans les territoires périurbains et ruraux, et une
part de la voiture qui ne recule pas, malgré quelques évolutions.
La contribution rappelle la gouvernance recentrée sur le couple Région/EPCI.

Elle identifie un certain nombre d’enjeux : 
 développer les territoires et lutter contre la fracture territoriale et sociale, 
 répondre aux défis environnementaux, permettre à tous d’accéder aux trans-

ports collectifs, aller vers une offre de transports unifiée à l’échelle régionale, 
 faire évoluer le mix de transport au niveau régional, 
 assurer le financement du développement des offres de mobilité, 
 imaginer les mobilités de demain, avec des révolutions d’usage et des rup-

tures technologiques attendues en 2050.

En matière organisationnelle, elle suggère de privilégier l’option d’un syndicat mixte
à l’échelle régionale. 

Elle suggère d’augmenter l’offre, notamment en heures creuses, en se basant sur
une fréquence de 30 à 60 minutes, de hiérarchiser le réseau régional de transport
avec des lignes structurantes en car et train, et des  rabattements. Elle souhaite le
développement des mobilités actives. 

Elle souhaite voir la  fiabilité garantie par du matériel de qualité en quantité suffi-
sante, des conditions d’emplois attractives pour les personnels. 
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Elle propose l’adoption d’une tarification attractive (2 € à 2,40 € pour les cars, en
plein tarif), des tarifications multimodales, ...

Elle insiste également sur la communication pour faire connaitre l’offre régionale.

Enfin, elle souligne la nécessite de travailler en liaison avec les Régions voisines.

CE QU’A DIT LA CGT : INTERVENTION DE MARIE-LAURE HERMOUET

La  CGT remercie  le  rapporteur  et  le  chargé  d’étude,  ainsi  que  l’ensemble  des
membres  du  groupe  de  travail,  pour  ce  rapport  très  riche  et  pédagogique,  qui
détaille en particulier les conséquences prévisibles de la future loi de mobilité.

Le rapport  l’indique,  en donnant  la possibilité  aux EPCI de devenir AOM, on
risque d’aller vers davantage de morcellement, d’inefficience et de complexité
pour l’usager alors que l’objectif devrait être, au contraire, de le mettre au centre de
l’organisation des transports. On connait déjà les tarifs scolaires différents sur une
même ligne, avec des élèves payant plus cher pour un tarif plus court parce que la
communauté d’agglomération n’a pas les moyens d’appliquer le tarif régional, cela
risque de ne pas s’arranger.

Dans le même esprit, la liberté tarifaire permet certes de proposer des tarifs plus
attractifs  à  certains  usagers,  avec toutefois  des  interrogations  sur  l’égalité  de
tous devant  le  train au plan national.  Mais actuellement,  alors que le  logiciel
SNCF national ne prend pas en compte les tarifs régionaux, les offres et les tarifs
peuvent être différents selon que l’on achète ses billets sur les bornes nationales ou
régionales !  Comment  peut-on  sérieusement  penser  que  l’usager  lambda  y
comprend quelque chose ? Le découpage de la SNCF, le recours à la concurrence,
ne vont faire qu’empirer les choses. 

Dans son pacte pour la ruralité, la Région affichait l’objectif d’une offre de transport
dans chaque commune. Pour la CGT, c’est bien d’une offre de transport collectif
dont il doit s’agir. On voit apparaitre sur certains territoires des offres de transport
solidaire.  La  CGT  n’a  rien  contre  le  bénévolat,  ni  contre  la  solidarité,  bien  au
contraire.  Mais  elle  ne  peut  pas  admettre  qu’un  besoin  qui  doit  relever  du
service public  soit  assuré par le  recours institutionnalisé  au bénévolat. De
même, l’appel au covoiturage ou au stop ne peut constituer qu’un complément à une
offre de transport fiable assurée par la collectivité. 

Passer de  la notion de transport à celle de mobilité peut s’entendre s’il s’agit de
prendre en compte l’ensemble des modes de déplacements, notamment les modes
actifs.  Mais  pas  s’il  s’agit  de  satisfaire  le  besoin  d’une  offre  de  transport
collectif car ou train par un recours à des prestataires de covoiturage privés,
qui continueront à mettre des voitures sur les routes au lieu de favoriser le
report modal. Le covoiturage ne peut être qu’un complément.

Pour revenir sur la fiabilité, il n’a échappé à personne que la Région a connu, et
connait encore, des difficultés pour assurer l’ensemble de l’offre de transport par car
dont elle a la compétence. Des services réguliers n’étaient toujours pas assurés la
semaine dernière. Les pénuries de conducteurs sont criantes, et l’on ne pourra
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pas se contenter d’incantations ou de publicité pour rendre le métier attractif. C’est
d’abord  par  l’amélioration  des  conditions  de  travail  qu’on  pourra  améliorer  la
situation.  Le  renforcement  de  l’offre  en  heure  creuse  pourra  y  contribuer,  en
allongeant  le  temps  de  travail  proposé  aux  conducteurs,  mais  les  conditions
salariales devront aussi être revues. De même, des trains TER ont été annulés cette
année faute de matériel  disponible.  Faut-il  rappeler  que la  Région a vendu très
récemment du matériel à la Région Centre Val de Loire ?

Le rapport du CESER prône l’augmentation de l’offre et un réel cadencement sur
l’ensemble des lignes. La CGT partage cette préconisation, tout en soulignant que
cela aura des conséquences sur la contribution régionale. La CGT ne croit pas un
instant  que  l’on  puisse  raisonnablement  compter  sur  l’ouverture  à  la
concurrence pour proposer plus de trains pour moins cher, sauf à jouer sur les
conditions sociales des personnels et la sécurité des voyageurs. Bien entendu, une
offre améliorée appellera aussi à un effort sur les infrastructures ferroviaires, qu’il
s’agisse d’augmenter les capacités des lignes et gares existantes, ou de rouvrir des
lignes  fermées.  C’est  le  prix  à  payer  pour  assurer  l’égalité  des  territoires,  pour
permettre à tous et toutes de pouvoir se déplacer pour satisfaire aux besoins du
quotidien,  tout  en  limitant  le  recours  à  la  voiture,  pour  ceux  qui  en  ont,  et  en
réduisant  la  pollution et  le  besoin d’infrastructures  routières  coûteuses.  C’est  un
enjeu social, environnemental, mais aussi économique. La CGT votera bien entendu
le rapport.

VOTES : L’avis a été adopté à l’unanimité par 87  voix pour.

Ont notamment participé à l’élaboration de cette étude : Olivier Guix, Gwenael Plagne, Didier
Robert, Yvic Kergroac’h
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